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 n° 109 566 du 10 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité péruvienne, tendant à 

l’annulation de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire », prise le 26 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 avril 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2013. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et Me 

M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge le 8 septembre 2009, sous le couvert d’un 

visa D pour études. 

 

1.2. Le 22 septembre 2010, la requérante a introduit une demande de carte de séjour en tant que 

partenaire avec relation durable d’un ressortissant belge. Le 7 février 2011, la partie défenderesse a pris 

une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’égard de la 

requérante. Aucun recours n’a été introduit contre cette décision. 
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1.3. Le 21 mars 2011, la requérante a introduit une demande de carte de séjour en qualité de conjointe 

d’un ressortissant belge. Une carte F lui a été délivrée le 11 juillet 2011. 

 

1.4. Le 13 février 2013, le conseil de la requérante a adressé un courrier par télécopie aux services de 

la partie défenderesse, accompagné de plusieurs pièces. 

  

1.5. Le 26 février 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision mettant fin 

au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision, qui 

lui a été notifiée le 10 avril 2013 et qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Selon le jugement de la Justice de Paix du 11.10.2012, dont il ressort que l'entente entre les conjoints 

est gravement perturbée et qu'il y a urgence et qui impose au demandeur de quitter le domicile conjugal, 

il ressort que la cellule familiale est inexistante. 

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 3 de la Ioi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n'a pas porté à la 

connaissance de l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine ». 

 

En effet, l'ancrage dans la société belge est trop récent pour justifier le maintien de son droit de séjour : 

 

* le demandeur est en Belgique uniquement depuis 2009 

 

* le contrat de travail est à durée indéterminée depuis seulement le 15/12/2012 

 

* de plus la dispense de droit de permis de travail lié à son statut de « conjoint de belge » ne se 

justifie plus du fait de sa séparation avec ce dernier 

 

* la relation avec Monsieur [G. G.] est relativement récente (22/09/2010) 

 

Au vue de ce qui précède, il est procédé au retrait du titre de séjour de l'intéressée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. » 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Question préalable 

 

Le Conseil observe que la partie requérante sollicite à titre subsidiaire, dans le dispositif de son 

mémoire de synthèse, qu’il pose une question préjudicielle à la Cour Constitutionnelle. 

 

Or, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de faire droit à cette demande, dans la mesure où ladite 

question préjudicielle est posée au terme du raisonnement effectué par la partie requérante dans son 

premier moyen, lequel n’est pas examiné dans le cadre du présent recours, comme exposé infra. 

  

4. Examen du deuxième moyen d’annulation 

 

4.1. La partie requérante prend un deuxième moyen «  de la violation des articles 42quater et 62 de la 

loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’éloignement et l’établissement des étrangers ». 

 

Elle rappelle avoir invoqué dans son courrier du 13 février 2013 des éléments à prendre en compte 

dans le cadre des § 1 et 4 de l’article 42quater et critique le fait que la partie défenderesse considère 

que son ancrage dans la société belge est trop récent pour justifier le maintien de son droit au séjour, 

rappelant son séjour de trois ans et demi en Belgique, sa connaissance du français et ses futurs cours 
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de néerlandais, son emploi hautement qualifié à temps plein depuis 2010 et son large réseau social, 

éléments qui ressortent au moins implicitement du dossier administratif. Elle considère que la motivation 

de la décision entreprise est inexacte en ce que la partie défenderesse mentionne qu’elle pourrait 

obtenir un permis de travail du fait de sa séparation avec son époux, au vu de l’article 2 de l’arrêté royal 

du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs 

étrangers, la notion d’installation commune ne jouant aucun rôle en ce qui concerne la dispense de 

permis de travail. Elle en conclut que la partie défenderesse ne motive pas valablement sa décision au 

sens de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, et qu’en décidant que l’ensemble des éléments 

qu’elle a avancés ne justifie pas le maintien de son droit de séjour, elle viole l’article 42quater de ladite 

loi.  

 

4.2. En l’espèce, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 1
er

, 4°, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’en vigueur à la date de la prise de la décision attaquée, il peut être mis fin 

au droit de séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union durant les trois premières années de 

son séjour en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation commune entre les membres de la famille 

concernés sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même 

disposition. Aux termes du § 1
er

, alinéa 3, de ladite disposition, le Ministre ou son délégué doit en outre 

tenir compte, lors de sa décision de mettre fin au séjour, « de la durée du séjour de l'intéressé dans le 

Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration 

sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil rappelle également, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 

11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3.1. En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture de la décision attaquée, qu’après avoir constaté 

que la cellule familiale de la partie requérante et de son époux est inexistante, la partie défenderesse 

s’est prononcée sur les « éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour », à savoir 

les « éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de 

sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens 

avec son pays d'origine », visés à l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 3 précité, et a estimé que la partie 

requérante n’a pas porté de tels éléments à sa connaissance. 

 

Or, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que celui-ci contient une série d’éléments 

concernant la partie requérante, tels que le courrier adressé par son conseil à la partie défenderesse le 

13 février 2013, par lequel il expose sa situation et précise notamment qu’elle est employée dans le 

cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée en tant que travailleuse hautement qualifiée, contrat 

dont une copie est annexée audit courrier, de même qu’une attestation de fréquentation aux cours du 

master complémentaire en économie internationale et du développement pour l’année 2009-2010. 

 

Force est dès lors de constater que la motivation de la décision entreprise ne permet pas à la partie 

requérante de comprendre en quoi son « ancrage dans la société belge est trop récent pour justifier le 

maintien de son droit de séjour », la partie défenderesse relevant notamment qu’elle « est en Belgique 

uniquement depuis 2009 » et que « le contrat de travail est à durée indéterminée depuis seulement le 

15/12/2012 », sans toutefois exposer plus avant en quoi ces éléments ne pourraient suffire à maintenir 

son droit au séjour, de telle sorte que la partie requérante n’est pas en mesure de comprendre la 

manière dont la partie défenderesse a fait application des termes de l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 3 de 

la loi du 15 décembre 1980, particulièrement quant à la prise en compte de la durée de son séjour dans 

le Royaume et de sa situation économique. 

 

Il convient d’en conclure que la partie défenderesse a violé les articles 42quater, § 1
er

, alinéa 3 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.3.2. Le Conseil observe que les arguments énoncés par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations ne sont pas de nature à énerver ce constat. En effet, elle se limite, à cet égard, à 

soutenir qu’il ressort des motifs de la décision qu’elle a pris en considération l’ensemble des éléments 
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invoqués et que ses motifs sont suffisants pour permettre à la partie requérante de connaître les raisons 

l’ayant conduite à statuer en ce sens, ce qui s’avère être incorrect au vu du raisonnement exposé ci-

dessus. 

 

De plus, elle invoque à tort que les critiques de la partie requérante visent manifestement à ce que le 

Conseil substitue sa propre appréciation des faits à la sienne quant à l’opportunité de la décision 

attaquée, cela ne ressortant nullement des arguments de la partie requérante tels qu’énoncés dans son 

mémoire de synthèse. 

 

4.4. Au vu de ce qui précède, le deuxième moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte 

attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements de ce moyen, ni davantage les premier 

et troisième moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise à 

l’égard de la requérante le 26 février 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix septembre deux mille treize par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, Président de chambre 

 

 

Mme C. VAILLANT, Greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. VAILLANT E. MAERTENS 

 


